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ANNEXES. 

Art. N1-N12

Texte

CHAPITRE 1er. - Dispositions générales

  Article 1.1. Pour l'application du présent arrêté, on entend par :
  1° Direction: la Direction générale Navigation du Service public fédéral Mobilité et Transports ;
  2° organisme agréé : un organisme qui est agréé conformément au Règlement (CE) n° 391/2009 du Parlement
européen et du Conseil du 23 avril 2009 établissant des règles et normes communes concernant les organismes
habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires (refonte) ;
  3° EEE: l'Espace économique européen.

  Art. 1.2. Lorsque les mots " par écrit " sont utilisés dans le présent arrêté, cela n'exclut pas qu'un document
puisse être établi et/ou envoyé sous forme électronique.

  Art. 1.3. Sauf disposition expresse contraire dans le présent arrêté, le responsable du traitement des données
à caractère personnel en vue du contrôle du respect du Code belge de la Navigation et de ses arrêtés
d'exécution est le Service public fédéral Mobilité et Transports.
  Conformément au Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la
protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre
circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données),
les données à caractère personnel sont conservées jusqu'à 10 ans au maximum après que le navire a cessé de
battre pavillon belge.

  CHAPITRE 2. - Etat du pavillon

  Art. 2.1. Le présent chapitre transpose :
  - la directive 2009/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 concernant le respect des
obligations des Etats du pavillon.
  Le présent chapitre transpose partiellement :
  - la directive 2013/54/UE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013 relative à certaines
responsabilités de l'Etat du pavillon en ce qui concerne le respect et la mise en application de la convention du
travail maritime, 2006.

  Art. 2.2. Pour l'application du présent chapitre, on entend par :
  1° certificats : les certificats réglementaires qui sont délivrés conformément aux conventions pertinentes de
l'OMI et/ou conformément à la Convention MLC ;
  2° passages pertinents de la Convention MLC : les passages de la Convention MLC dont le contenu est
considéré comme correspondant aux dispositions figurant à l'annexe de la directive 2009/13/CE du Conseil du
16 février 2009 portant mise en oeuvre de l'accord conclu par les Associations des armateurs de la
Communauté européenne (ECSA) et la Fédération européenne des travailleurs des transports (ETF) concernant
la convention du travail maritime, 2006, et modifiant la directive 1999/63/CE ;
  3° Service Etat du pavillon : l'autorité compétente de la Belgique conformément à la Directive 2009/21/CE du
Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 concernant le respect des obligations des Etats du pavillon.

  Art. 2.3. § 1er. Le Service Etat du pavillon fait partie de la Direction.
  § 2. Afin de garantir que les obligations de l'Etat du pavillon soient accomplies de manière efficace et cohérente
et afin de renforcer la sécurité et le travail maritime et de prévenir la pollution par les navires de mer belges, le
Service Etat du pavillon est chargé des missions suivantes :
  1° contrôler l'application correcte de la réglementation internationale et nationale ayant trait au travail maritime,
à la sécurité des navires de mer belges et à la prévention de la pollution du milieu marin par des navires de mer
belges et l'équipage de ceux-ci;
  2° se charger de la délivrance des certificats et des certificats d'exemption aux navires de mer belges, à
l'exception des certificats concernant les assurances et les responsabilités.
  § 3. Le Directeur général de la Direction peut confier des tâches supplémentaires au Service Etat du pavillon.

  Art. 2.4. Avant d'autoriser l'exploitation d'un navire de mer belge, le Service Etat du pavillon prend les mesures
qu'il juge appropriées pour s'assurer que le navire de mer belge en question satisfait aux réglementations
internationales et nationales qui sont applicables. En particulier, le Service Etat du pavillon vérifie, par tous les
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moyens raisonnables, les antécédents du navire de mer belge en matière de sécurité. Le Service Etat du pavillon
consulte, si nécessaire, l'Etat du pavillon précédent afin d'établir si des anomalies ou des problèmes de sécurité
relevés par celui-ci doivent encore être réglés.
  Chaque fois qu'un autre Etat du pavillon sollicite des informations concernant un navire de mer qui battait
précédemment pavillon belge, le Service Etat du pavillon fournit rapidement à l'Etat du pavillon demandeur des
renseignements détaillés sur les anomalies à régler et toute autre information pertinente en matière de sécurité.

  Art. 2.5. § 1er. Lorsque le Service Etat du pavillon est informé qu'un navire de mer belge est immobilisé par un
Etat du port, il supervise la mise en conformité du navire de mer belge avec les conventions pertinentes de l'OMI
et la Convention MLC.
  Le Service Etat du pavillon établit les procédures à cet effet.
  § 2. Dans le cadre de l'accomplissement des missions définies au § 1er, le Service Etat du pavillon peut faire
appel à un organisme agréé.

  Art. 2.6. § 1er. Le Service Etat du pavillon conserve au minimum les données suivantes concernant les navires
de mer belges et veille à ce que ces données soient aisément accessibles aux fins de l'article 1er de la directive
2009/21/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 concernant le respect des obligations des
Etats du pavillon :
  1° caractéristiques du navire (nom, numéro OMI si d'application, etc.) ;
  2° date des visites effectuées, y compris, le cas échéant, des visites supplémentaires, ainsi que des audits ;
  3° identité des organismes agréés ayant participé à la certification et à la classification du navire de mer belge ;
  4° identité de l'autorité compétente qui a inspecté le navire de mer belge en vertu des dispositions relatives au
contrôle par l'Etat du port et les dates des inspections ;
  5° résultat des inspections menées dans le cadre du contrôle par l'Etat du port (anomalies: oui ou non,
immobilisations : oui ou non) ;
  6° informations concernant les accidents maritimes conformément au chapitre 7 du titre 7 du livre 2 du Code
belge de la Navigation ;
  7° identité des navires de mer qui ont cessé de battre le pavillon belge au cours des douze derniers mois.
  § 2. Les propriétaires des navires de mer belges fournissent de manière électronique et à titre gratuit les
données prévues au § 1er, 2° à 6° inclus, dans un format compatible afin de les introduire directement et
automatiquement.
  § 3. Les organismes agréés fournissent de manière électronique et à titre gratuit les données prévues au § 1er,
2°, dans un format compatible afin de les introduire directement et automatiquement.

  Art. 2.7. L'administration des systèmes d'inspection du Service Etat du pavillon, tel que visé dans le présent
chapitre, fait l'objet d'un contrôle continu dans le cadre d'un système de contrôle de la qualité selon la norme ISO
9001 ou selon une norme équivalente afin de garantir la réalisation d'objectifs définis à cet effet, y compris les
objectifs visés à l'article 2 de la loi du 13 juin 2014 d'exécution et de contrôle de l'application de la Convention du
travail maritime, 2006.
  Le personnel du Service Etat du pavillon, habilité à réaliser des inspections conformément au présent chapitre
et à la loi du 13 juin 2014 d'exécution et de contrôle de l'application de la Convention du travail maritime 2006, et
chargé de vérifier la bonne mise en oeuvre des passages pertinents de la Convention MLC, reçoit la formation et
dispose des compétences et de l'indépendance nécessaires ou souhaitables pour pouvoir effectuer cette
vérification et assurer le respect des passages pertinents de la Convention MLC.

  Art. 2.8. Au cas où la Belgique figurerait sur la liste noire ou, pendant deux années consécutives, sur la liste
grise publiée dans le plus récent rapport annuel du mémorandum d'entente de Paris sur le contrôle par l'Etat du
port (MOU de Paris), le Service Etat du pavillon fournit à la Commission un rapport sur ses performances en tant
qu'Etat du pavillon, au plus tard quatre mois après la publication du rapport du MOU de Paris.
  Ce rapport répertorie et analyse les principales causes de la non-conformité ayant entraîné les immobilisations,
ainsi que les anomalies ayant donné lieu à l'inscription sur la liste noire ou grise.

  CHAPITRE 3. - Délégation

  Section 1re. - Délégation aux organismes agréés

  Art. 3.1. La présente section transpose :
  - la directive 2009/15/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 établissant des règles et normes
communes concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires et les activités
pertinentes des administrations maritimes ;
  - la directive d'exécution 2014/111/UE de la Commission du 17 décembre 2014 modifiant la directive
2009/15/CE en ce qui concerne l'adoption, par l'OMI, de certains codes et des amendements y afférents
apportés à certains protocoles et conventions.
  La présente section transpose partiellement:
  - la directive 2013/54/UE du Parlement européen et du Conseil du 20 novembre 2013 relative à certaines
responsabilités de l'Etat du pavillon en ce qui concerne le respect et la mise en application de la convention du
travail maritime, 2006.
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  Art. 3.2. Pour l'application de la présente section, on entend par :
  a) conventions internationales : la convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer du 1er
novembre 1974 (Convention SOLAS), à l'exception du chapitre XI-2 de son annexe, la convention internationale
sur les lignes de charge du 5 avril 1966 et la convention internationale pour la prévention de la pollution par les
navires du 2 novembre 1973 (Convention MARPOL), ainsi que les protocoles et les modifications de ces
conventions, et les codes connexes de caractère contraignant dans tous les Etats membres, à l'exception des
paragraphes 16.1, 18.1 et 19 de la partie 2 du Code d'application des instruments de l'OMI, et des sections 1.1,
1.3, 3.9.3.1, 3.9.3.2 et 3.9.3.3 de la partie 2 du Code régissant les organismes reconnus, dans leur version
actualisée ;
  b) inspections et visites : les inspections et les visites obligatoires en vertu des conventions internationales ;
  c) certificat réglementaire : un certificat délivré par un Etat du pavillon ou en son nom conformément aux
conventions internationales ;
  d) Résolution A.847(20) : résolution A.847(20) de l'OMI du 27 novembre 1997, intitulée " Directives visant à
aider les Etats de pavillon à appliquer les instruments de l'OMI " ;
  e) le ministre : le Ministre qui a la mobilité maritime dans ses attributions ;
  f) contrôle : aux fins du point g) : les droits, les contrats ou tout autre moyen, en droit ou en fait, qui,
séparément ou en combinaison, confèrent la faculté d'exercer une influence décisive sur une entité juridique ou
permettent à cette entité d'effectuer des missions entrant dans le champ d'application du présent chapitre ;
  g) organisme : une entité juridique, ses filiales et toute autre entité sous son contrôle, qui effectue
conjointement ou séparément des missions entrant dans le champ d'application de la présente section ;
  h) autorisation : un acte en vertu duquel le ministre habilite un organisme agréé ou lui donne délégation
conformément à l'article 3.3, § 2 et/ou § 4 ;
  i) Résolution A.739(18) : résolution A.739(18) de l'OMI du 4 novembre 1993, intitulée " Directives pour
l'habilitation des organismes agissant au nom de l'administration " ;
  j) MSC/Circulaire 710 : MSC/Circulaire 710 de l'OMI, intitulée " Modèle d'accord pour l'habilitation des organismes
agréés agissant au nom de l'administration " ;
  k) MEPC/Circulaire 307 : MEPC/Circulaire 307 de l'OMI, intitulée " Modèle d'accord pour l'habilitation des
organismes agréés agissant au nom de l'administration " ;
  l) Règlement (CE) n° 391/2009 : Règlement (CE) n° 391/2009 du Parlement européen et du Conseil du 23 avril
2009 établissant des règles et normes communes concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et
la visite des navires ;
  m) règles et procédures : les exigences d'un organisme agréé applicables à la conception, à la construction, à
l'équipement, à l'entretien et à la visite des navires de mer ;
  n) certificat de classification : un document délivré par un organisme agréé certifiant l'aptitude d'un navire de
mer à un usage ou à un service particulier, conformément aux règles et aux procédures fixées et rendues
publiques par cet organisme agréé ;
  o) Etat membre : un Etat membre de l'EEE.

  Art. 3.3. § 1er. Le Contrôle de la Navigation veille à l'application effective des conventions internationales,
notamment en ce qui concerne l'inspection et la visite des navires de mer et la délivrance des certificats
réglementaires et des certificats d'exemption.
  Le Contrôle de la Navigation agit en conformité avec les dispositions pertinentes de l'annexe et de l'appendice de
la résolution A.847(20).
  § 2. Sans préjudice des dispositions du § 4, lorsque, aux fins du § 1er, le ministre décide, en tenant compte de
la composition, des caractéristiques techniques et du segment de marché disponible de la flotte belge, pour les
navires de mer belges :
  1° d'habiliter des organismes à effectuer, en tout ou en partie, les inspections et visites afférentes à des
certificats réglementaires, y compris celles permettant d'évaluer le respect de l'arrêté royal du 20 juillet 1973
portant règlement sur l'inspection maritime et, le cas échéant, à délivrer ou à renouveler les certificats y relatifs,
ou
  2° de recourir à des organismes pour la réalisation, en tout ou en partie, des inspections et des visites visées
au point 1°, le ministre ne confie ces tâches qu'à des organismes agréés.
  Le Contrôle de la Navigation approuve dans tous les cas la délivrance initiale des certificats d'exemption.
L'autorisation visée au 1° ne peut toutefois pas inclure la délivrance du certificat de navigabilité visé à l'article
2.2.3.10 du Code belge de la Navigation.
  § 3. Le présent article ne concerne pas la certification d'éléments spécifiques de l'équipement des navires.
  § 4. Le Ministre peut accorder à un organisme agréé, si celui-ci y consent et à condition qu'il démontre qu'il
possède la capacité, la compétence et l'indépendance suffisantes, un agrément et une habilitation
complémentaires en vue de contrôler le respect de la Convention MLC et la délivrance de certificats
réglementaires et de certificats d'exemption conformément à la Convention MLC .
  Dans tous les cas, l'autorité belge conserve la pleine responsabilité de l'inspection des conditions de vie et de
travail des marins concernés à bord des navires de mer belges. La présente disposition est sans préjudice de la
directive 2009/15/CE du Parlement européen et du Conseil du 23 avril 2009 établissant des règles et normes
communes concernant les organismes habilités à effectuer l'inspection et la visite des navires et les activités
pertinentes des administrations maritimes.
  Les organismes agréés qui ont reçu une habilitation supplémentaire en vertu du présent paragraphe veillent à
ce que leur personnel habilité à réaliser des inspections et chargé de vérifier la bonne mise en oeuvre de la
Convention MLC possède la formation, les compétences et l'indépendance nécessaires ou souhaitables pour
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pouvoir effectuer cette vérification et assurer le respect de la Convention MLC. Les dispositions du présent alinéa
sont sans préjudice des dispositions de l'annexe Ire du Règlement (CE) n° 391/2009.
  Les dispositions de la présente section et du Règlement (CE) n° 391/2009, à l'exclusion des dispositions
relatives à l'agrément des organismes et des dispositions relatives à la notification à la Commission européenne
et aux Etats membres de l'Union européenne, sont d'application mutatis mutandis pour ce qui concerne la
Convention MLC.

  Art. 3.4. § 1er. Après avoir pris une décision telle que visée à l'article 3.3, § 2 et/ou § 4, le ministre établit une
relation de travail entre le Service public fédéral Mobilité et Transports et les organismes agissant au nom du
ministre.
  La relation de travail est régie par un accord officiel et non discriminatoire définissant les tâches et les fonctions
précises assurées par les organismes et comprenant au minimum les éléments suivants :
  1° les dispositions figurant dans l'appendice II de la résolution A.739(18), tout en s'inspirant de l'annexe, des
appendices et de tous les éléments des circulaires MSC/Circulaire 710 et MEPC/Circulaire 307 ;
  2° les dispositions suivantes concernant la responsabilité financière :
  a) si l'administration est déclarée responsable en dernier ressort d'un sinistre maritime par une juridiction ou à la
suite du règlement d'un litige par la voie d'une procédure d'arbitrage et doit indemniser les personnes lésées
dans le cas d'un préjudice ou d'un dommage matériel, d'un dommage corporel ou d'un décès dont il est prouvé,
devant cette juridiction, qu'il résulte d'un acte ou d'une omission volontaires ou d'une faute grave de l'organisme
agréé, de ses services, de son personnel, de ses agents ou d'autres agissant au nom de l'organisme agréé, elle
peut faire valoir son droit à indemnisation par l'organisme agréé pour autant que ce préjudice, dommage
matériel, dommage corporel ou décès est dû, selon la décision de cette juridiction, à l'organisme agréé;
  b) si l'administration est déclarée responsable en dernier ressort d'un sinistre maritime par une juridiction ou à la
suite du règlement d'un litige par la voie d'une procédure d'arbitrage et doit indemniser les personnes lésées
dans le cas d'un dommage corporel ou d'un décès dont il est prouvé, devant cette juridiction, qu'il résulte d'un
acte ou d'une omission par négligence ou par imprudence de l'organisme agréé, de ses services, de son
personnel, de ses agents ou d'autres agissant au nom de l'organisme agréé, elle peut faire valoir son droit à
indemnisation par l'organisme agréé pour autant que ce dommage corporel ou décès est dû, selon la décision de
cette juridiction, à l'organisme agréé; le montant maximal à verser par l'organisme agréé peut être limité, mais ce
montant doit toutefois être au moins égal à 4 millions d'euros ;
  c) si l'administration est déclarée responsable en dernier ressort d'un sinistre maritime par une juridiction ou à la
suite du règlement d'un litige par la voie d'une procédure d'arbitrage et doit indemniser les personnes lésées
dans le cas d'un préjudice ou d'un dommage matériel dont il est prouvé, devant cette juridiction, qu'il résulte d'un
acte ou d'une omission par négligence ou par imprudence de l'organisme agréé, de ses services, de son
personnel, de ses agents ou d'autres agissant au nom de l'organisme agréé, elle peut faire valoir son droit à
indemnisation par l'organisme agréé pour autant que ce préjudice ou dommage est dû, selon la décision de cette
juridiction, à l'organisme agréé; le montant maximal à verser par l'organisme agréé peut être limité, mais ce
montant doit toutefois être au moins égal à 2 millions d'euros;
  3° les dispositions relatives à un audit périodique, par le Contrôle de la navigation ou par une instance
extérieure impartiale désignée par l'administration, des tâches que les organismes exécutent en son nom,
comme visé à l'article 3.6 ;
  4° la possibilité de soumettre les navires de mer à des inspections aléatoires et approfondies ;
  5° les dispositions relatives à la notification obligatoire d'informations essentielles concernant la flotte des
navires inscrits dans son registre de classification, ainsi que les modifications, les suspensions et les retraits de
classe ;
  6° les conventions visées à l'article 1.1.1.1 du Code belge de la Navigation pour lesquelles l'organisme agréé est
habilité en plus des conventions internationales visées à l'article 3.2, au point a).
  § 2. L'accord peut exiger que l'organisme agréé, qui a été habilité par le ministre conformément à l'article 3.3, §
2 et/ou § 4, ait un représentant local sur le territoire belge. Cette exigence est remplie par un représentant légal
local doté de la personnalité juridique en vertu du droit belge, ayant son siège en Belgique et relevant de la
juridiction des tribunaux belges.
  § 3. Le ministre transmet une copie de cette relation de travail à la Commission européenne.

  Art. 3.5. Nonobstant les critères minimaux figurant à l'annexe Ire du Règlement (CE) n° 391/2009, le ministre
qui estime qu'un organisme agréé ne peut plus être habilité à accomplir, au nom du ministre, les tâches visées à
l'article 3.3 peut suspendre ou retirer l'habilitation. Dans ce cas, le ministre informe sans délai la Commission
européenne et les autres Etats membres de sa décision et la motive.

  Art. 3.6. Le Contrôle de la navigation s'assure que les organismes agréés accomplissent effectivement les
tâches pour lesquelles ils ont été habilités aux fins de l'article 3.3, § 2 et/ou § 4, à la satisfaction du Service public
fédéral Mobilité et Transports.
  Afin d'exécuter la tâche visée à l'alinéa 1er, le Contrôle de la navigation contrôle, au minimum selon une
périodicité bisannuelle, chaque organisme agréé agissant au nom du ministre et communique aux autres Etats
membres et à la Commission européenne un rapport concernant les résultats de cette surveillance, au plus tard
le 31 mars de l'année suivant l'année au cours de laquelle la surveillance a été réalisée.

  Art. 3.7. Pour effectuer les tâches visées à l'article 3.6, alinéa 1er, le Contrôle de la navigation communique à
l'organisme agréé toutes les informations sur l'ensemble des dispositions applicables de la législation nationale
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